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n° 224 859 du 13 août 2019

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. GREENLAND

Puntstraat 12

2250 OLEN

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 juillet 2019 par X, qui déclare être de nationalité géorgienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 juillet 2019.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 août 2019 convoquant les parties à l’audience du 9 août 2019.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me R. GREENLAND, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision « demande manifestement infondée (article 57/6/1, § 1er,

alinéas 2et 3), prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité géorgienne, célibataire et sans enfants.

Vous seriez né en Géorgie et y auriez jusqu’à l’âge de 23 ans. Vous expliquez avoir quitté la Géorgie

pour des dettes de jeux.
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En effet, vous auriez passé la plupart de votre temps à jouer dans des casino illégaux à des jeux de

hasard et auriez perdu beaucoup d’argent que vous deviez à des clubs de jeux illégaux.

Pour rembourser vos dettes, vos parents auraient vendu leur maison de campagne et auraient

remboursé une somme de 10.000 lari. Vous devriez encore à l’heure actuelle une somme de 40.000 lari

à vos débiteurs. Incapable de la payer, vous auriez décidé de quitter le pays pour vous rendre en

Espagne en 2006.

Ainsi, muni d’un visa et de votre passeport, vous auriez quitté la Géorgie en été pour aller vivre en

Espagne. Vous ne vous seriez pas présenté devant les autorités espagnoles pour obtenir une protection

internationale mais auriez cependant pu bénéficier d’un droit de séjour temporaire. Une année plus tard

vos parents seraient venus vous rejoindre et auraient obtenu un séjour légal.

Suite à une opération spéciale des autorités espagnoles en lien avec les autorités géorgiennes, vous

auriez été emprisonné en 2010 en Espagne pour vos liens présumés avec des criminels géorgiens.

Vous auriez séjourné durant 3 années à la prison de Madrid pour être ensuite relâché sous condition de

ne pas quitter le pays.

Le 4/01/2016, deux de vos amis géorgiens ([Ge. Gu.] et [Ga. Ga.] auraient été assassinés en Espagne

par un certain [Ge. Ar.], une de vos connaissances. Ce jour- là, vous étiez censé vous rendre, vous et

vos deux amis, à une fête pour célébrer le nouvel an. Vous sentant mal sur le chemin du départ pour

vous rendre chez votre hôte, vous auriez dit à vos deux amis que vous les rejoindriez plus tard car vous

vouliez acheter de la drogue. Vous auriez appris plus tard que vos deux amis avaient été assassinés le

soir-même, tués par balle.

Depuis lors, les familles de vos deux amis défunts ainsi que leur entourage vous tiendraient pour

responsable de leur mort. En effet, ces derniers auraient tenu le raisonnement suivant : en tant que

drogué, vous auriez pu être capable de tout, même de dénoncer des amis, pour obtenir de l’argent.

Vous sentant en insécurité bien que vous n’ayez reçu que des menaces limitées, n’ayant plus d’amis en

Espagne, vous auriez décidé de quitter le pays après que le procès pour meurtre de ces deux amis soit

clôturé. Et ce, sur les conseils de votre avocat qui vous aurait dit de ne pas fuir car vous auriez alors pu

être recherché au niveau international.

Ainsi, en juillet de l’année 2016, le procès ayant été clôturé et n’ayant jamais vous-même été entendu

par les autorités espagnoles dans le cadre de cette affaire et vous auriez décidé de quitter l’Espagne

pour vous rendre en Allemagne.

En Allemagne, vous auriez introduit une demande de protection internationale.

Vous auriez vécu deux années en Allemagne et y auriez été emprisonné presque la moitié de votre

séjour. A votre sortie de prison, vous auriez appris que votre demande de protection avait été refusée et

vous auriez alors décidé de quitter le pays pour vous rendre en Suisse.

Ainsi en juin ou juillet 2018, vous vous seriez rendu en Suisse où vous auriez demandé une protection

internationale. Cette dernière a été refusée et une demande de reprise a été faite à l’Allemagne. Vous

auriez refusé de rentrer en Allemagne et seriez arrivé en Belgique en juillet de la même année.

Le 26/07/2018, vous avez introduit une demande de protection internationale sur notre territoire.

L’Office des étrangers vous a alors notifié une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le

territoire, l’Allemagne ayant accepté votre reprise sur base de l’article 18.1b) du Règlement UE

(604/2013). Vous auriez ensuite été emprisonné en Belgique pour une période de 8 mois et demi pour

vol de boissons alcoolisées. A votre sortie de prison, vous auriez introduit une deuxième demande de

protection internationale sur notre territoire le 11/06/2019.

B. Motivation

Par Arrêté Royal du 15 février 2019, la Géorgie est considérée comme un pays d’origine sûr.
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Partant, la présomption prévaut qu’un demandeur est en sûreté dans un pays d’origine sûr. Il incombe

dès lors au demandeur de démontrer que, dans sa situation spécifique, son pays d’origine ne peut être

considéré comme un pays sûr.

Il convient de constater que vous n’êtes pas parvenu à le démontrer de façon évidente et qu’il n’est pas

permis d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Je constate tout d’abord que les craintes que vous invoquez ne peuvent être rattachées à aucun des

critères prévus à l’article 1, a, 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 (à savoir une crainte

fondée de persécution en raison de la nationalité, de la race, de la religion, des opinions politiques ou de

l’appartenance à un certain groupe social).

En effet, je constate que les craintes que vous dites avoir envers vos créanciers ainsi que la crainte que

l’on s’en prenne à vous en Géorgie parce que certains pourraient croire que vous étiez de mèche avec

le meurtrier de vos deux amis tués en Espagne, relèvent du droit commun et partant il n’y a pas lieu de

vous reconnaitre le statut de réfugié.

Je constate également qu’il n’est pas permis d’établir dans votre chef un risque réel de subir des

atteintes graves.

Notons tout d’abord que vous n’apporterez aucun document ni aucun commencement de preuves des

problèmes que vous auriez eu en Géorgie. Quand bien même ce manque de preuves ne peut suffire à

lui seul pour vous refuser une protection internationale, cela implique que vos déclarations soient

suffisamment circonstanciées et précises de sorte que la réalité de ce que vous prétendez avoir vécu

puisse être établie. Or, ce n’est pas le cas en l’espèce.

Vos déclarations sont à ce point lacunaires et vagues qu’elles ne nous permettent aucunement d’établir

dans votre chef des motifs sérieux de croire que vous encourez un risque prévisible, réel et personnel

en cas de retour en Géorgie.

Ainsi, interrogé sur vos dettes de jeu, vous vous révélez incapable de nous dire précisément à qui vous

deviez de l’argent en Géorgie et vous vous contentez de dire que vous deviez de l’argent à un club de

jeux illégal. Quand la question vous est reposée, vous répondez ne pas connaître le nom de famille de

la personne à qui vous deviez de l’argent, vous déclarez ne pas savoir, ne pas connaitre son nom de

famille et expliquez qu’il s’agit d’un établissement près du marché. Quand la question vous est reposée

à nouveau de savoir comment s’appelle cette personne, vous dépondez que c’est votre frère qui

rencontrait « quelqu’un » pour qu’on lui remette de l’argent. Vous ajoutez avoir eu une conversation sur

Skype avec « quelqu’un » pour lui dire qu’on lui remette de l’argent, que vous pouviez faire un

remboursement mensuel et ajoutez finalement que vous deviez de l’argent à un certain « Zaza » mais

ne savez pas nous en dire plus (CGRA,p.6).

De telles déclarations, de par leur caractère vague, imprécis, concernant précisément la personne qui

serait à l’origine de vos problèmes en Géorgie, nous empêchent de considérer les faits que vous avez

vécus comme établis, et partant la crainte qui en découle. Notons également que si vous avez déclaré

que vos parents auraient dû vendre leur propre maison de campagne pour rembourser une partie de

vos dettes (CGRA,p.6), vous n’avez pu nous apportez la moindre preuve à ce sujet alors que vous

déclariez pourtant être en contact journalier avec eux (OE, déclaration écrite demande multiple,

question.3).

Quant aux éventuels problèmes que vous pourriez avoir avec la famille ou encore avec vos amis ou

votre entourage parce que certains pourraient croire que vous étiez de mèche avec le meurtrier de vos

deux amis, à nouveau, vos déclarations à ce sujet sont à ce point hypothétiques et vagues qu’elles

n’emportent nullement la conviction.

Ainsi, interrogé à plusieurs reprises sur les personnes que vous craignez en cas de retour en Géorgie,

vous vous contentez de répéter que vous craignez « tout le monde, les amis communs, la famille » et

vous vous relevez incapable d’être plus précis (CGRA,p.7,8 et 9) et d’identifier clairement les personnes

que vous craignez.
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Quand il vous est posé la question, également à plusieurs reprises, de savoir ce que ces personnes

pourraient vous faire, à nouveau, vous ne pouvez être précis et vous répondez : « tout ce qu’ils veulent !

».

Enfin, quand il vous est posé la question de savoir pour quelles raisons ces personnes s’en prendraient

à vous, vous répondez que ces personnes pensent que vous seriez impliqué d’une manière ou d’une

autre à ces meurtres parce que vous êtes un drogué, et que selon elles, vous seriez capable du pire,

voir même de trahir un ami, juste pour de l’argent (CGRA,p.9).

Soulignons que vous déclariez vous-même n’avoir jamais été convoqué par la police espagnole dans le

cadre de cette affaire de meurtre, que le meurtrier est bien connu des autorités espagnoles et que le

procès est terminé (CGRA,p.8).

Quand la questions vous est posée de savoir si vous aviez déjà été menacé à ce sujet, vous répondez

de manière à nouveau très lacunaire en répondant par l’affirmative et en ajoutant : « de façon très

limitée » (CGRA,p.8) sans être plus précis à ce sujet.

Enfin, quand la question vous est posée de savoir pour quelles raisons vous ne pourriez, le cas

échéant, en cas de menace en Géorgie, vous adresser à vos autorités, vous ne répondez pas à la

question et vous vous contentez de dire que depuis la Belgique, la situation en Géorgie semble très

belle mais que la réalité est bien différente et que vous espérez qu’avec le temps tout va se remettre au

clair.

Il convient de rappeler que la protection internationale que vous sollicitez est par essence subsidiaire à

celle que doivent vous octroyer vos autorités nationales et qu’elle ne trouve à s’appliquer que si vos

autorités ne veulent pas ou ne peuvent pas vous aider. Dans le cas d’espèce, j’estime que vous ne

démontrez pas que vos autorités ne voudraient pas ou ne pourraient pas vous aider. Quoi qu’il en soit et

même si les faits que vous invoquez étaient établis (quod non), il y a lieu de constater que vous pouvez

bénéficier de la protection de vos autorités nationales.

En effet, il ressort des informations COI dont dispose le Commissariat général et dont une copie a été

jointe à votre dossier administratif que la Géorgie est dotée d’un système judiciaire bien développé de

cours et de tribunaux. Toute personne qui estime avoir été victime d’une violation de ses droits a la

possibilité de s’adresser à ces juridictions. Le système judiciaire géorgien est en phase de transition et

les autorités ont mis en route un plan stratégique destiné à offrir le plus de garanties juridiques possibles

dans le futur. Il est permis d’affirmer que de nombreux progrès ont été faits depuis le changement de

pouvoir intervenu à l’automne 2012 pour assurer une protection effective des citoyens. De nombreuses

mesures structurelles ont déjà été prises, qui ont dans la pratique permis de renforcer l’indépendance et

le professionnalisme de la justice. L’on peut affirmer de manière générale que les autorités géorgiennes

offrent une protection, sans distinction d’origine ethnique, sauf dans quelques situations spécifiques.

Au vu de l’ensemble des constatations qui précèdent et compte tenu de l’absence de preuves des

problèmes que vous invoquez, il n’est pas permis d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte

fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

De ce qui précède, la protection internationale vous est refusée. En effet, vous n’avez pas fait valoir de

raisons sérieuses permettant de penser que votre pays d’origine n’est pas un pays d’origine sûr en

raison de votre situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de

bénéficiaire d’une protection internationale. La circonstance que vous provenez d’un pays d’origine sûr

est établie. Au regard des garanties procédurales entourant la désignation d’un pays comme pays

d’origine sûr et de l’évaluation préalable à cette désignation, je considère que votre demande de

protection internationale est manifestement infondée, en application de l’article 57/6/1, § 2 de la Loi sur

les étrangers.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.
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En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en

application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers.

J'attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d'un recours devant être introduit

dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision conformément à l'article 39/57, §

1er, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers.»

2. La requête

2.1 Le requérant confirme pour l’essentiel le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la

décision entreprise.

2.2 Dans un moyen unique, le requérant invoque la violation des principes généraux de bonne

administration ; la violation de l’article 1er, Section A, §2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967, ci-après

dénommée « la Convention de Genève ») et la violation de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, (ci-après dénommée «

la loi du 15 décembre 1980 »).

2.3 Il affirme que sa crainte n’est pas étrangère à la Convention de Genève car elle est liée à son

appartenance au groupe social « des victimes de la mafia ». Il souligne que les autorités géorgiennes

sont incapables de lui offrir une protection effective et que ses parents ont obtenu un statut de

protection en Espagne. Il fournit ensuite des explications factuelles pour justifier les lacunes de son

récit et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment instruit sa demande.

2.4 En conclusion, le requérant prie le Conseil, à titre principal, de lui accorder la qualité de réfugié, ou

à tout le moins, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 Le requérant joint à son recours les documents énumérés comme suit : «

1. Copie de la décision
2. Décision pro-Deo
3. Article'Georgian Maffia'
4. Article 'Crime and criminal justice' »

3.2 Le Conseil constate que ces documents correspondent aux conditions légales et les prend en

considération.

4. Discussion

4.1L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2Aux termes de l’article 48/4, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérées comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du
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demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

4.3A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque une crainte d’être

exposé à des persécutions ou des atteintes graves en raison de menaces proférées à son encontre par

des créanciers membres de la mafia géorgienne suite à des dettes de jeu contractées en Géorgie. Il

impute également l’assassinat d’amis géorgiens en Espagne à des membres de cette mafia et fait

valoir qu’il est également menacé par des proches de ces amis. Il dit également craindre les autorités

géorgiennes en raison des liens qui risquent de lui être imputés avec la mafia. La partie défenderesse

souligne que le requérant n’invoque aucun élément susceptible de rattacher sa demande aux critères

requis par la Convention de Genève, observe qu’il n’étaye ses dépositions d’aucun élément de preuve,

relève dans son récit des carences qui en hypothèquent la crédibilité et estime qu’il n’établit en tout état

de cause pas qu’il ne pourrait pas obtenir une protection effective auprès de ses autorités. Dans son

recours, le requérant conteste la pertinence de ces motifs.

4.4 Les débats entre les parties portent par conséquent notamment sur la crédibilité du récit du

requérant et le Conseil examine par priorité si la réalité, ou à tout le moins la gravité, des menaces

alléguées par ce dernier est établie à suffisance.

4.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre au requérant de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant que le

requérant n’étaye son récit d’aucun élément de preuve et que ses dépositions présentent diverses

anomalies qui empêchent d’accorder foi à son récit, la partie défenderesse expose à suffisance les

raisons pour lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans

son pays.

4.6 Le Conseil constate, en outre, à la lecture des pièces du dossier administratif que les motifs de la

décision entreprise se vérifient et qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris

ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour

établis les faits invoqués par le requérant et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il allègue.

Le Conseil observe en particulier que la partie défenderesse a légitimement pu estimer que le

requérant ne fournit pas d’éléments sérieux de nature à établir qu’il est personnellement visé par des

menaces découlant des dettes de jeu qu’il dit avoir contracté en Géorgie ou par les menaces émanant

de proches de ses amis assassinés en Espagne.

4.7 De manière plus générale, à l’instar de la partie défenderesse, il constate en effet que ses

dépositions sont généralement vagues, le requérant étant en particulier incapable de donner la moindre

précision au sujet des membres de la mafia qu’il déclare redouter, ni le moindre élément de nature à

établir un lien entre sa crainte personnelle et le meurtre allégué de ses amis géorgiens en Espagne.

Dans la mesure où il ne produit aucun élément de preuve à l’appui de ses dépositions, la partie

défenderesse a légitimement pu estimer que celles-ci n’ont pas une consistance suffisante pour établir

à elles seules qu’il a réellement quitté son pays ou qu’il en demeure éloigné pour les motifs allégués.

4.8Les moyens développés dans le recours ne permettent pas de justifier une analyse différente. Le

requérant ne conteste pas sérieusement la réalité des griefs exposés dans l’acte attaqué mais se borne

essentiellement à en minimiser la portée en les justifiant par des explications factuelles qui ne

convainquent pas le Conseil et en réitérant ses propos. Il ne fournit en revanche aucun élément de

nature à établir la réalité des faits allégués. Le Conseil constate en particulier que les craintes alléguées

par le requérant à l’égard de ses autorités nationales ne sont nullement étayées. Il rappelle à cet égard

que le requérant dit avoir purgé 3 ans de prison en Espagne suite à un transfert d’informations entre les

autorités géorgiennes et espagnoles. Il n’aperçoit, à la lecture du dossier administratif, aucun élément

de nature à démontrer que cet emprisonnement devrait s’analyser comme une persécution ou une

atteinte grave initiée à l’encontre du requérant par ses autorités nationales ni que ce dernier serait

poursuivi de manière arbitraire par ses autorités en cas de retour en Géorgie, en dépit de la peine déjà

purgée en Espagne. De manière plus générale, contrairement à ce qui est suggéré dans le recours, il

n’incombe en réalité pas au Conseil de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel

ou tel fait ou s’il devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de

sa situation ou encore s’il peut valablement avancer des excuses à l’inconsistance de son récit ou à sa

passivité. C’est en effet au requérant qu’il appartient de donner à son récit, par le biais des informations

qu’il communique, une consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la
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conviction de la réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. En l’espèce, tel n’est

manifestement pas le cas.

4.9Par conséquent, le Conseil estime que le requérant n’établit pas la réalité des menaces redoutées

et qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée ni les arguments de

la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion.

4.10 Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation en Géorgie correspondrait actuellement à un contexte « de violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

4.11 En conséquence, le requérant n'établit pas qu'il a quitté son pays ou qu'il en reste éloigné par

crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, ou qu’en cas de

retour dans son pays, il serait exposé à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

5. La demande en annulation

A titre infiniment subsidiaire, le requérant sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant

conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande

d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize août deux mille dix-neuf par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


